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Regeste

Asile (sans exécution du renvoi)

Erwägungen

E. 1.1
Le Tribunal, en vertu de l'art. 31 de la loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal administratif
fédéral (LTAF, RS 173.32), connaît des recours contre les décisions au sens de l'art. 5 de la
loi fédérale du 20 décembre 1968 sur la procédure administrative (PA, RS 172.021) prises
par les autorités mentionnées à l'art. 33 LTAF. En particulier, les décisions rendues par le
SEM concernant l'asile peuvent être contestées, par renvoi de l'art. 105 LAsi (RS 142.31),
devant le Tribunal, lequel statue alors définitivement, sauf demande d'extradition déposée
par l'Etat dont le requérant cherche à se protéger (art. 83 let. d ch. 1 de la loi du 17 juin 2005
sur le Tribunal fédéral [LTF, RS 173.110]), exception non réalisée en l'espèce. Le Tribunal
est donc compétent pour connaître du présent litige.

E. 1.2
L'intéressé a qualité pour recourir (art. 48 al. 1 PA, applicable par renvoi de l'art. 37 LTAF).
Présenté dans la forme (art. 52 al. 1 PA) et le délai (art. 108 al. 1 LAsi) prescrits par la loi, le
recours est recevable.

E. 1.3
En matière d'asile et sur le principe du renvoi (art. 44 1ère phr. LAsi), le Tribunal examine,
en vertu de l'art. 106 al. 1 LAsi, les motifs de recours tirés d'une violation du droit fédéral,
notamment pour abus ou excès dans l'exercice du pouvoir d'appréciation (let. a), et d'un
établissement inexact ou incomplet de l'état de fait pertinent (let. b).

E. 2.1
Sont des réfugiés les personnes qui, dans leur Etat d'origine ou dans le pays de leur dernière
résidence, sont exposées à de sérieux préjudices ou craignent à juste titre de l'être en raison
de leur race, de leur religion, de leur nationalité, de leur appartenance à un groupe social
déterminé ou de leurs opinions politiques. Sont notamment considérées comme de sérieux
préjudices la mise en danger de la vie, de l'intégrité corporelle ou de la liberté, de même que
les mesures qui entraînent une pression psychique insupportable (art. 3 al. 1 et 2 LAsi ;
également ATAF 2007/31 consid. 5.2-5.6).

E. 2.2
La crainte face à une persécution à venir, telle que comprise à l'art. 3 LAsi, contient un
élément objectif, au regard d'une situation ancrée dans les faits, et intègre également dans sa
définition un élément subjectif. Sera reconnu comme réfugié, celui qui a de bonnes raisons,



c'est-à-dire des raisons objectivement reconnaissables pour un tiers (élément objectif), de
craindre (élément subjectif) d'avoir à subir selon toute vraisemblance et dans un avenir
prochain une persécution (ATAF 2011/50 consid. 3.1.1 p. 996 et réf. cit.). Sur le plan
subjectif, il doit être tenu compte des antécédents de l'intéressé, notamment de l'existence de
persécutions antérieures, et de son appartenance à un groupe ethnique, religieux, social ou
politique l'exposant plus particulièrement à de telles mesures. En particulier, celui qui a déjà
été victime de persécutions antérieures a des raisons d'avoir une crainte subjective plus
prononcée que celui qui n'y a jamais été confronté. Sur le plan objectif, cette crainte doit
être fondée sur des indices concrets qui peuvent laisser présager l'avènement, dans un avenir
peu éloigné et selon une haute probabilité, de mesures déterminantes selon l'art. 3 LAsi. Il
ne suffit pas, dans cette optique, de se référer à des menaces hypothétiques, qui pourraient
se produire dans un avenir plus ou moins lointain (ATAF 2011/50 consid. 3.1.1. p. 996 s.).

E. 2.3
Quiconque demande l'asile (requérant) doit prouver ou du moins rendre vraisemblable qu'il
est un réfugié. La qualité de réfugié est vraisemblable lorsque l'autorité estime que celle-ci
est hautement probable. Ne sont pas vraisemblables notamment les allégations qui, sur des
points essentiels, ne sont pas suffisamment fondées, qui sont contradictoires, qui ne
correspondent pas aux faits ou qui reposent de manière déterminante sur des moyens de
preuve faux ou falsifiés (art. 7 LAsi).

E. 3.1
D'emblée, le Tribunal n'entend nullement mettre en doute les difficultés liées aux conditions
de vie difficiles et à l'insécurité qui régnaient dans la capitale et dans la province de
F._______ au moment du départ du recourant de son pays. Cela étant dit, les préjudices
subis par l'ensemble de la population civile qui se trouve victime des conséquences
indirectes et ordinaires d'actes de guerre ou de guerre civile ne sont pas déterminants en
matière d'asile, dans la mesure où ils ne sont pas dictés par une volonté de persécution
ciblée en raison de l'un des motifs énoncés à l'art. 3 LAsi (ATAF 2008/12 consid. 7). Dès
lors, le motif tiré du climat d'insécurité qui régnait en Syrie lors de sa fuite n'est pas
déterminant au regard de l'art. 3 LAsi.

E. 3.2
Le recourant s'est ensuite plaint de ne pas avoir de droits en Syrie en tant que Kurde. Bien
que ses déclarations à ce sujet aient été lacunaires et stéréotypées (PV d'audition du 8
octobre 2015 [A5/12 ch. 7.01] ; PV d'audition du 9 décembre 2016 [A17/15 p. 7, 9 et 10, R
65, 88 et 92]), il en ressort tout de même que cette situation concernait essentiellement la
période avant 2011 et son obtention de la citoyenneté syrienne. Il apparaît que ce motif n'est
donc plus d'actualité. Par ailleurs, le fait pour A._______ d'avoir été Kurde Ajnabi ne
saurait à lui seul aboutir à faire reconnaître le prénommé comme réfugié, étant entendu que
le Tribunal n'a pas, à ce jour, retenu de persécution collective en Syrie à l'encontre de
personnes d'ethnie kurde, même appartenant aux minorités Maktoumin ou Ajnabi (arrêt du
Tribunal D-2933/2018 du 6 juin 2018, p. 5, et les arrêts cités ; sur les exigences très élevées
pour que soit reconnue une persécution collective, voir, notamment, ATAF 2011/16 consid.
5 et la jurisprudence citée).

E. 3.3
Il y a lieu ensuite d'examiner les allégués relatifs à sa crainte de subir, de la part des
autorités gouvernementales, une sanction disproportionnée en cas de retour dans son pays,



en raison de son refus de donner suite à une convocation militaire, dont il aurait appris
l'existence, après son audition sur les motifs. En premier lieu, force est de constater que
l'intéressé était, jusqu'à sa naturalisation, soit le (...) 2011 (date d'émission de sa carte
d'identité), exempté du service militaire. Fin 2011-début 2012, après l'acquisition de la
citoyenneté syrienne, il se serait rendu à la section du recrutement d'Al-Malikiyah (Derik en
langue kurde) afin de faire établir son livret de service. Le recourant a déclaré que, ne
sachant pas bien lire, il ne savait pas s'il avait été déclaré apte ou non au service mais qu'il
n'avait pas dû se soumettre à des examens médicaux et que l'officier ne lui avait posé
aucune question avant de lui remettre ledit document. Il a toutefois indiqué que ses
contemporains lui avaient signalé que les personnes de sa génération étaient libérées du
service militaire mais pouvaient être appelées sous les drapeaux en tant que réservistes (PV
d'audition du 9 décembre 2016 [A17/15 p. 9, R 80-85]). Toujours selon ses dires, il aurait
pu retourner travailler, sans encombre, à Damas et n'aurait pas reçu de convocation avant
son départ du pays, début 2013 (PV d'audition du 9 décembre 2016 [A17/15 p. 9-10, R 86 et
94]). Il a certes mentionné avoir toujours fait l'objet de contrôles aux « check points », lors
desquels il aurait parfois dû présenter son livret militaire (PV d'audition du 9 décembre
2016 [A17/15 p. 9, R 89]), mais avoir été rapidement relâché. Il ressort ainsi des
déclarations du recourant qu'il n'a jamais été mobilisé à la suite de l'obtention de la
citoyenneté syrienne et qu'il n'a plus, depuis lors, rencontré de problèmes avec les autorités.
Au stade de la procédure de recours, l'intéressé a néanmoins fait parvenir au Tribunal,
d'abord les copies, puis les originaux d'un « avis de mobilisation » en tant que réserviste
établi, le (...) 2013, par la section du recrutement d'Al-Malikiyah et d'un mandat d'arrêt, daté
du (...) 2015, émis contre sa personne par les autorités militaires (avec leur traduction).

E. 3.4
Le Tribunal est d'avis que les moyens de preuve produits n'établissent pas que le recourant
n'a pas répondu à une convocation des autorités militaires et risquerait de ce fait une
sanction pour insoumission en cas de retour dans son pays d'origine.

E. 3.4.1
En effet, le Tribunal note en premier lieu, à l'instar du SEM, que l'avis de mobilisation et le
mandat d'arrêt ont été produits de manière fort tardive, soit après que la décision entreprise
a été rendue. Pourtant, le 9 décembre 2016, lors de son audition sur les motifs, le recourant
a versé à son dossier des copies de son livret de famille, resté en Syrie. On ne comprend dès
lors pas pour quelle raison il n'aurait pas pu, à ce moment-là déjà, faire parvenir au SEM des
copies de ces deux documents militaires, datés du (...) 2013 et du (...) 2015, ou, du moins,
les mentionner. L'intéressé aurait également pu les adresser spontanément au SEM avant
que ladite autorité ne rende sa décision. Le recourant n'a fourni aucune explication à ce
sujet.

E. 3.4.2
De surcroît, lesdites pièces présentent un certain nombre d'anomalies, tant d'un point de vue
formel que matériel, qui conduisent à mettre sérieusement en doute leur authenticité. Ainsi,
il s'agit de documents de mauvaise qualité, découpés grossièrement, sur lesquels ont été
ajoutées des mentions manuscrites. Or, celles-ci ont pu être apportées par une personne
quelconque. En outre, l'identité complète du recourant, comprenant la date (y compris le
jour et le mois) et le lieu de naissance, n'apparait pas sur ces documents et seul le prénom de
ses parents y figure. De plus, « l'avis de mobilisation » n'est pas un ordre de marche, mais



ressemble davantage à une carte de réserviste, remise aux soldats au terme de leur service
militaire et leur rappelant les obligations liées à leur statut. La traduction qu'il a fournie de
ce document fait en effet état non d'une invitation actuelle à se présenter, mais d'un devoir
général de se tenir à disposition des autorités militaires et, en particulier, d'informer de
changements d'adresse. D'ailleurs, si l'on s'en tient au libellé de « l'avis de mobilisation », il
en annulerait un précédent, dont le recourant n'a pas non plus mentionné l'existence
auparavant, même dans le cadre du recours. S'agissant du prétendu mandat d'arrêt émis à
son encontre, le Tribunal estime en outre peu vraisemblable que le recourant ait pu entrer en
sa possession dès lors que, selon la traduction fournie, il était destiné au directeur des
services de renseignements (« Leiter des Nachrichtendienstes »). Le recourant n'a, là non
plus, fourni aucune information à cet égard. Du reste, il n'apparaît pas non plus crédible que
ce mandat d'arrêt ait été émis quasiment deux ans après son départ de Syrie.

E. 3.4.3
On peut encore relever qu'il apparaît pour le moins surprenant que « l'avis de mobilisation »
au sein de l'armée syrienne et le mandat d'arrêt aient été délivrés par une section de
recrutement qui était déjà aux mains des milices kurdes. En effet, bien qu'il ne soit pas
totalement exclu que l'armée syrienne tente de recruter de jeunes gens dans d'autres
territoires que ceux qu'elle occupe, il est notoire que les autorités syriennes se sont retirées
de la ville d'Al-Malikia en juillet 2012. Elles y ont donc abandonné plusieurs bâtiments
administratifs et militaires, dont en particulier des casernes et ceux de l'office de la sécurité
politique, du service de sécurité et du service de renseignements militaires (Danish
Immigration Service (DIS) / Danish Refugee Council (DRC), Syria : Update on Military
Service, Mandatory Self-Defence Duty and Recruitment to the YPG, septembre 2015, <
https:// www.nyidanmark.dk/NR/rdonlyres/D2CD3A2F-402C-439C-9CD3-62EA25
5ED546/0/ SyrienFFMrapport2015.pdf > ; Kurdwatch [Berlin], Al-Malikiyah : Regime
cedes service offices and rural areas to the PYD - intelligence service headquarters
reclaimed, 05.08.2012, < http:// kurdwatch.org/?aid =2602&z=en , le même,
Amuda/ad-Darbasiya: Syrisches Regime überlässt PYD weitere Städte, 01.12.2012,
http://www.kurdwatch.org/index.php?aid=2707&z=de&cure=246 > ; Ekurd Daily, Kurds
seize another key town in Syrian Kurdistan, 15.11.2012, http://ekurd.net
/mismas/articles/misc2012/11/syriakurd671. htm>, sources consultées le 10 janvier 2019).

E. 3.5
Au vu de ce qui précède, le recourant ne saurait être considéré comme un réfractaire ou un
déserteur.

E. 3.6
De surcroît, aucun élément concret n'indique que le recourant pourrait être considéré par les
autorités syriennes comme un opposant important au régime de Bachar al-Assad avant son
départ de Syrie. En particulier, il convient de n'accorder aucun crédit à l'extrait de son casier
judiciaire, établi, le (...) 2018, par la section de police criminelle de F._______ faisant état
du prononcé, le (...) 2014, d'un jugement condamnant l'intéressé à une peine
d'emprisonnement et à une amende pour « participation à des manifestations, insultes contre
le président syrien et destruction de symboles nationaux ». En effet, ces faits n'ont jamais
été relatés par le recourant et sont en totale contradiction avec les propos tenus lors de ses
auditions. Ainsi, il a déclaré ne pas avoir été personnellement impliqué dans la politique
avant de quitter son pays (PV d'audition du 8 octobre 2015 [A5/12 ch. 7.02]) ni avoir



participé à des activités d'opposition ou assimilables à une critique du régime. En outre, il a
allégué ne pas avoir rencontré de problèmes avec les autorités syriennes, si ce n'est de
brèves fouilles et des brimades lors de contrôles aux « check-points » (PV d'audition du 8
octobre 2015 [A5/12 ch. 7.02] ; PV d'audition du 9 décembre 2016 [A17/15 p. 9-10, R
87-93]). En définitive, le recourant n'a pas eu d'agissements ayant pu attirer négativement
sur lui l'attention des autorités ou d'une autre institution pour un motif pertinent au sens de
l'art. 3 LAsi ; en outre, il n'a pas démontré faire partie d'une famille connue pour son
activisme politique ou sa participation à des mouvements d'opposition contre le régime
syrien. Ses affirmations selon lesquelles son frère aurait été enlevé, pour une raison
inconnue, par les forces de l'armée syrienne, le (...) 2018, et serait détenu dans une prison à
C._______ sont de simples affirmations nullement établies ni étayées par aucun élément
sérieux et concret. Il en va de même de la visite des autorités syriennes au domicile familial
à B._______ à la fin de l'année 2015. Le recourant a en outre admis ne pas en connaître la
raison (PV d'audition du 9 décembre 2016 [A17/15 p. 7, R 56-59]).

E. 3.7
Les allégués de l'intéressé sur sa crainte d'un recrutement de force au sein des YPG en cas
de retour reposent uniquement sur de pures conjectures de sa part, à savoir qu'il était le seul
homme de la famille encore en Syrie (PV d'audition du 8 octobre 2015 [A5/12 ch. 7.02]. Il
n'a en effet fait état d'aucune persécution passée subie de la part des YPG et n'aurait jamais
été en contact avec cette milice (PV d'audition du 8 octobre 2015 [A5/12 ch. 7.02] ; PV
d'audition du 9 décembre 2016 [A17/15 p. 11, R 102-103]). En tout état de cause, le
Tribunal a déjà jugé dans son arrêt de référence D-5329/2014 du 23 juin 2015, d'une part,
que le recrutement par les YPG et l'obligation de servir dans leurs rangs ne justifient pas la
reconnaissance de la qualité de réfugié et, d'autre part, qu'un refus de servir dans leurs rangs
(fait non réalisé en l'occurrence) n'entraîne pas de sanctions pertinentes sous l'angle de l'art.
3 LAsi. Cet arrêt est toujours d'actualité.

E. 3.8
En définitive, c'est à juste titre que le SEM a refusé de reconnaître la qualité de réfugié et
d'octroyer l'asile au recourant. Le Tribunal tient cependant à souligner qu'en fonction de
l'issue de la procédure d'asile de l'épouse du recourant, la question de l'application
éventuelle de l'art. 51 al. 1 LAsi pourrait se poser.

E. 4.1
Lorsqu'il rejette la demande d'asile ou qu'il refuse d'entrer en matière à ce sujet, le SEM
prononce, en règle générale, le renvoi de Suisse et en ordonne l'exécution ; il tient compte
du principe de l'unité de la famille (art. 44 LAsi).

E. 4.2
En l'occurrence, aucune des conditions de l'art. 32 OA 1 n'étant réalisée, en l'absence
notamment d'un droit du recourant à une autorisation de séjour ou d'établissement, le
Tribunal est tenu de confirmer le renvoi (art. 44 LAsi). 5.S'agissant de l'exécution du renvoi,
le Tribunal se limite à constater que le SEM a prononcé l'admission provisoire du recourant
pour cause d'inexigibilité de l'exécution du renvoi (ch. 4 et 5 du dispositif de la décision du
SEM du 12 janvier 2017). Il n'a donc pas à se prononcer sur ce point, les conditions posées
par l'art. 83 al. 2 à 4 de la nouvelle loi fédérale sur les étrangers et l'intégration (LEI, RS
142.20 ; cette novelle, entrée en vigueur le 1er janvier 2019, en remplacement de la LEtr, ne
contient pas de dispositions transitoires et s'applique ainsi, selon les règles générales



régissant la détermination du droit applicable dans le temps, à un état de chose durable qui a
commencé dans le passé mais qui se poursuit après la modification de l'ordre juridique
[rétroactivité improprement dite ; ATF 137 II 371 consid. 4.2 in fine]) étant de nature
alternative (ATAF 2009/51 consid. 5.4;JICRA 2006 n° 30 consid. 7.3).

E. 6.1
Au vu de l'issue de la cause, il y aurait lieu de mettre les frais de procédure à la charge du
recourant, conformément aux art. 63 al. 1 PA et art. 2 et 3 let. b du règlement du 21 février
2008 concernant les frais, dépens et indemnités fixés par le Tribunal administratif fédéral
(FITAF, RS 173.320.2). Néanmoins, celui-ci ayant été mis au bénéfice de l'assistance
judiciaire totale, il n'est pas perçu de frais de procédure (art. 65 al. 1 PA et art. 110a al. 1
LAsi).

E. 6.2
En application de l'art. 14 al. 2 du règlement du 21 février 2008 concernant les frais, dépens
et indemnités fixés par le Tribunal administratif fédéral (FITAF, RS 173.320.2), en
l'absence de décompte, le Tribunal fixe l'indemnité du mandataire d'office sur la base du
dossier. En cas de représentation d'office en matière d'asile, le tariff horaire est dans la règle
de 100 à 150 francs pour les mandataires non titulaires du brevet d'avocat (art. 10 al. 2
FITAF cum art. 12 FITAF). Seuls les frais nécessaires sont indemnisés (art. 8 al. 2 FITAF).
Dans le cas présent, le Tribunal constate que le mandataire n'a fourni qu'un nombre de
prestations limitées à partir du moment où il a été nommé, si bien qu'il paraît équitable
d'allouer, sur la base du dossier, une indemnité d'un montant de 500 francs pour les frais
nécessaires à la défense des intérêts du recourant. (dispositif page suivante)
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